Résolution du Parlement européen sur le programme d’action européen pour la sécurité routière – bilan à mi-parcours
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3.
Date d’adoption de la résolution: 18 janvier 2007

4.
Sujet: Bilan à mi-parcours du programme d’action européen pour la sécurité routière

5.
Background:

La Commission a adopté, le 22 février 2006, le bilan à mi-parcours «sécurité routière» qui était annoncé dans le programme de 2003.
Un objectif ambitieux avait été proposé par la Commission en 2001 et approuvé par les autres Institutions: réduire de moitié le nombre de victimes de la route entre 2001 et 2010. Autrement dit, passer de 50 000 morts dans l’Europe des vingt-cinq (2001) à un maximum de 25 000 en 2010.
Le bilan à mi-parcours comprend notamment une communication de la Commission qui décrit succinctement l’évolution de la sécurité routière dans l’Union européenne dans les trois domaines: véhicules, comportement, infrastructure. Il y est constaté que l’objectif fixé en 2001 (réduction de moitié du nombre de victimes à l’horizon 2010) est à notre portée, mais ne pourra être atteint que si des efforts supplémentaires sont consentis, tant au niveau des États membres qu’au niveau européen.
6.
Analyse des demandes du Parlement et réponses de la Commission à ces demandes:

Le Parlement exprime une vision raisonnée de l’avenir, que la Commission partage. Non seulement la résolution met l’accent sur des priorités à court terme qui rejoignent celles de la Commission, mais elle décrit des solutions prometteuses à moyen terme, sur lesquelles les services de la Commission travaillent également.
La résolution reconnaît l’utilité de l’intervention au niveau communautaire. Elle fait aussi mention de notions chères à la Commission, comme la responsabilité partagée et l’approche intégrée.
Plusieurs demandes sont adressées à la Commission:
Le Parlement demande que soient rapidement adoptées les propositions législatives sur la répression transfrontalière des infractions et sur l’obligation d’utilisation des feux de jour (point 5 de la résolution).
La Commission a inscrit la première des deux propositions à son programme de travail pour le 1er semestre 2007. S’agissant de la seconde, une consultation des acteurs intéressés s’est conclue fin de l’année 2006 et la réflexion est en cours sur l’opportunité d’une telle initiative.
À plusieurs égards le Parlement demande une meilleure diffusion des meilleures pratiques (participation dans les groupes de travail de représentants d’anciens et de nouveaux États membres, comparaison des résultats enregistrés par les États membres en matière de sécurité routière, évaluation de la charte de la sécurité routière et échange des bonnes pratiques pour ce qui a trait aux obligations afin de sécuriser les zones de travaux routiers) (points 10 à 14 de la résolution).
La Commission a commandé une étude portant sur la collecte, l’analyse et la diffusion des meilleures pratiques en matière de sécurité routière. Le rapport sera publié au plus tard en septembre 2007. S’agissant de la comparaison des résultats enregistrés par les États membres, un rapport sur les «indicateurs de performance» sera publié en avril prochain. Par ailleurs, un travail expérimental d’analyse comparée des politiques nationales menées dans neuf États membres («SUNflower+6») a été publié en 2006, et il est prévu d’utiliser la méthodologie mise au point pour ce projet afin d’élargir l’analyse à d’autres États membres.
Plusieurs demandes adressées par le Parlement concernent le comportement du conducteur (conduite sous l’emprise de stupéfiants, utilisation d’appareils de communication à bord de véhicules, effets de la fatigue) et souhaite que la Commission mène des recherches dans ce domaine ou lance des campagnes d’information (points 18, 20, 27 et 28 de la résolution).
Concernant le comportement des conducteurs, la conduite sous l’influence d’alcool, de drogues et/ou de médicaments est un sujet hautement prioritaire. C’est pourquoi la Commission a suscité un projet de recherche majeur de recherche (DRUID, 6e programme cadre) sur ce thème. Concernant les campagnes d’information, la Commission a accordé un soutien à bon nombre d’actions pan européennes, et elle continue de le faire.
D’autres demandes ont trait à la promotion de certaines technologies qui en agissant sur le véhicule interviendraient en faveur de plus de sécurité routière (points 32, 47 de la résolution).
L’impact potentiel des technologies améliorant la sécurité active des véhicules est considérable, même si certaines ne sont pas encore mûres pour une pénétration massive du marché. L’accord auquel a souscrit l’industrie automobile («CARS-21») et la feuille de route adoptée ensuite constituent un cadre de référence pour le court et le moyen terme. Concernant la promotion des technologies, la Commission a récemment accordé un soutien financier à une campagne d’information sur le contrôle de stabilité électronique.
Le Parlement demande que la Commission présente une étude sur l’harmonisation de la signalisation routière en Europe (point 9 de la résolution).
La Commission souligne que la signalisation routière ne relève pas des compétences communautaires mais de celle de la commission économique pour l’Europe des Nations Unies.
Le Parlement demande que la Commission et les États membres mettent en place une réglementation uniforme dans l’Union régissant les contrôles techniques des véhicules à moteur (point 36 de la résolution).
La Commission rappelle que le contrôle technique des véhicules à moteur est déjà harmonisé par la directive 96/96/CEE du Parlement européen et du Conseil, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives au contrôle technique des véhicules à moteur et de leurs remorques; cette directive a été amendée pour la dernière fois, aux fins d’adaptation au progrès technique, le 14 février 2001 (directive 2001/11/CE).
Le Parlement demande à la Commission de se pencher sur la définition d’une norme minimale commune des moniteurs d’auto-école (point 34 de la résolution).
Les dispositions de la troisième directive 2006/126/CE du Parlement européen et du Conseil, relative au permis de conduire, fixent notamment les exigences minimales pour les examens de conduite qui servent de base pour les États membres, pour définir les programmes de formation des candidats au permis de conduire. Par ailleurs, la Commission a soutenu financièrement de nombreux projets ou études dont l’objectif consistait à faire des propositions en matière de formation des conducteurs et de celle des instructeurs de conduite. La Commission a l’intention de poursuivre la discussion avec les États membres en 2007.
La Commission continuera à intervenir de manière résolue en faveur de la sécurité routière, dans le respect des prérogatives de toutes les parties prenantes, qu’il s’agisse des Institutions de l’Union européenne ou des autres intervenants (organismes internationaux; collectivités régionales et locales; industrie et transporteurs; groupement d’usagers).
Elle poursuivra l’approche intégrée qui consiste à agir dans tous les domaines de la sécurité routière (infrastructure, comportement, véhicule), compte tenu de la législation existante et des engagements volontaires déjà pris, comme par exemple ceux de la feuille de route «CARS 21» ou ceux de la Charte européenne de la sécurité routière, ainsi que des travaux en cours ou prévus dans d’autres enceintes internationales qui disposent des compétences ad hoc, comme par exemple la commission économique pour l’Europe des Nations Unies.
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